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2009 : UNE ANNEE MARQUEE PAR

La vOrit® sur les prix : les producteurs exigent ue meilleure r@partition des marges

Pour rappel, en novembre 2008, le malaise dans les campagnes est palpable.
Trois jours de blocage des centrales d achat dans le Finistkre et cing jours dans
les Ctes-d’Armor ont permis d alerter | ensemble des acteurs @conomiques,
sociaux et politiques sur le ddsarroi dans les campagnes compte tenu de | Jcart
entre les prix la production et la consommation .

Bien que lon ne puisse pas chiffrer les effets de cette premikre mobilisation, tous les acteurs ont
reconnu | unanimitd, aprts de longs d@bats que leprix la consommation est ddconnectd du
prix la production. Un observatoire des prix et d es marges des produits agricoles est
@galement r@activd.

En mai et juin 2009, face |immobilisme de la grande distribution et des Pouvoirs publics, les
producteurs bretons se sont nouveau mobilisds, pour exprimer leur coltre.

Du 20 au 28 mai : sensibilisation des consommateurs

Les producteurs de lait, rejoints par leurs colltgues, ont bloqu@ alternativement de nombreux
magasins de la grande distribution afin d expliquer aux consommateurs les raisons de
leur coltre : la grande distribution s approprie la valeur ajoutde des produits alimentaires.

En paralltle, des ddl@gations ont rencontrd des @$u(Jean-Luc Fichet, Marylise Lebranchu,
Jacques Le Guen, Marguerite Lamour, Philippe Paul, Fran ois Marc et Christophe Bechu) afin
de leur faire part, non seulement du dds@quilibre @ns le rapport de force entre les producteurs
et les outils daval face la grande distribution, accentu@ par la Loi de Modernisation de
| conomie, mais aussi et surtout, de la ddtresse morale et financitre croissante dansles
campagnes.

Du 7 au 13 juin : « Op@ration v@ritd sur les marges : plus de 3000 agriculteurs solidaires
se relayent

Du 7 au 13 juin, les centrales d achat de la Scarmor (Relecqg-

Kerhuon), et la base Intermarch@ (Mellac) ont @td loqudes par

3000 agriculteurs finistdriens, toutes productionsconfondues. Ce

mouvement initid par le grand Ouest a @td suivi surtout le

territoire fran ais, dans le cadre de | action « Op @ration v@ritd sur

les marges» partir du 11 juin. Grce une excellente
organisation de la mobilisation et des relais par les cantons, ce mouvement a tenu prts
de 7 jours en Bretagne, quand dans certains ddpartements fran ais la mobilisation s est
limitde une sortie de 2 heures !

la suite de ce mouvement, de nombreuses rdunions se sont tenues au niveau national et au niveau
rdgional !

i~
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Quels acquis ?

Une acc@l@ration des travaux de | observatoire desmarges. Depuis juin 2009, la DGCCRF a
acc@Igrd ses travaux et publi@ des rapports sur ladpartition des marges pour les filitres lait,
porc et Idgumes. La FDSEA continue d@noncer | absence de transparence dans les relations
entre les centrales d achat et leurs magasins de distribution !

La cr@ation d une brigade de la DGCCRF pour contr |l er les pratigues commerciales des
distributeurs. Fin octobre, neuf enseignes de la grande distribution ont @t assign@es par | tat
pour leurs pratiques jug@es abusives grce laction des brigades de contrle. En
novembre, le groupement d achats des enseignes Leclerc est condamn@ reverser 23 millions
deuros 28 fournisseurs, principalement des indus tries agroalimentaires, pour avoir per u de
manikre r@troactive des remises pour des prestatiors commerciales non fournies.

La pr@paration de la Loi de Modernisation de | Agriculture (LMA). Le texte est en cours
d Glaboration. La FDSEA du Finistkre reste une souce de proposition et veille introduire dans
la rtglementation fran aise la possibilitd de renforcer le maillon production.

Cela ne nous suffit pas ! Ces acquis n ont malheureusement pas d impacts directs, ou en tout cas pas
court terme, sur le prix du lait ou du kilo de porc ou de tomates. Ndanmoins, cela va dans le bon sens
d autant plus que les associations de consommateurs, comme UFC que choisir, osent enfin d@noncer
les pratiques de la grande distribution.

Le travail pour faire @voluer les rt.glementations d les relations entre fournisseurs et grande distribution
sera long et fastidieux! La FDSEA continue mobiliser toutes ses forces po ur renforcer le
pouvoir de ndgociation des producteurs afin que nows puissions vivre de notre m@tier !

Oui la pr@servation de | environnement, non la taxe Borloo !

Avec | @largissement de | Union europ@enne toujoursplus | Est, la Bretagne est de plus en plus
excentrde des ples de consommation. La situation gdographique de la Bretagne p@nalise @j
notre comp@titivitd, une taxe suppl@dmentaire ne fait que la compromettre davantage !

Pour autant, les S@nateurs et D@putds n ont pas jud ndcessaire d intervenir lorsque le gouvernement a
propos@ d appliquer une taxe sur le transport de machandises par route, nomm@ @cotaxe, surnommgJde
la taxe Borloo. En principe, cette taxe favoriserait le report du transport de marchandises vers le train.
Or, en Bretagne, le transport de marchandises est  70% intrardgional (donc sur de faibles distances).ll
n existe pas de solution alternative. Au final, 67% de la taxe collectde sur le territoire serait isste de la
contribution des secteurs de |agriculture et de lagroalimentaire ! Cette surexposition affaiblirait
considdrablement la comp@titivitd de nos produits.

Ainsi, plus de 42 fdddrations reprdsentant150 000 entreprises,
tous secteurs d activitds confondus, ont form@un collectif contre la
taxe Borloo. En f@vrier 2009, plus de 1000 Bretons,
principalement des chefs dentreprise, se sont rassemblds la
Gravelle pour d@noncer |application de cette taxe. Celle-ci a @td
suivie par de nombreuses rencontres avec les Ministt.res.

ce jour, le collectif des acteurs @conomiques con tre la taxe Borloo a obtenu une diminution du
montant de la taxe. Cela n est pas suffisant, le collectif revendique une exondration totale.

i~
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400 agriculteurs d@posent dans les urnes leurs caries d’'Glecteur

Le 5 octobre, Quimper, |appel de la FDSEA, 400 producteurs se sont rassembl@s pour
tdmoigner leur ddsarroi des @lus sourds leurs maux. En scellant le nom de leur commune dans

le ciment devant la Prdfecture, les agriculteurs rgppellent que leur activitd est au c ur du territoir e.

S estimant consid@r@ds comme des « sous citoyens »Jes producteurs ont symboliquement ddpos@ dans
une urne leur carte d Dlecteur. lls ne se sentent n @coutds, ni soutenus par leurs Jlus et les Pouvos

publics.

L agriculture n est pas un sous-secteur d activitd,les agriculteurs ne sont pas des citoyens de seconde
zone. 14 % des empois en Bretagne sont lids directement | activitd agricole (soit 170 000
emplois), et |agriculture contribue 39% du chiff re d affaires de notre r@dgion ! Cette
mobilisation pr@parait la grande manifestation natonale du 16 octobre.

50 000 paysans dans la rue : une v@ritable d@dmonstation de force

Le 16 octobre Rennes, 3000 producteurs bretons se sont mobilisds pour

interpeller directement le Pr@sident de la R@publige sur la conjoncture

extrEmement tendue que traverse le monde agricole.Des milliers de cartes

postales lui ont @t@ adress@es. Un convoi fun@rairsymbolisant la mort de

| agriculture bretonne a @t@ organisd, suivi d un @filg illustrant la ddtermination
des agriculteurs sauver leur m@tier.

11 jours plus tard, le 27 octobre, le Pr@dsident anronce son plan de relance de | agriculture : « un
nouvel avenir pour notre agriculture » pour un montant de 650 millions d euros r@parti sur
plusieurs mesures. Environ 8 % de cette enveloppe a Gtd alloude la Bretagne.Elle a permis de
financer des bonifications de prEts de trdsorerie edes exondrations de charges patronales

Algues vertes : la coupe est pleine !

Depuis plusieurs ann@es ddj, les mddias sobstinetn pointer du doigt la responsabilitd de la
profession agricole dans la prolifdration des algues vertes. Cet @td, la mort d’'un cheval n a fait quattiser
le d@bat, et toujours au ddtriment de la profession Pour rdpondre cet acharnement m@diatique, le 9
novembre, la FDSEA a organis@ une r@dunion d dchanges sur lesalgues vertes Saint S@gal.
Marie-H@lkLne Philippe et Daniel Hanocqg de la Chambee d Agriculture, ainsi que Christian Buson,
Prdsident de |Institut Scientifique et Technique de [|Environnement (www.institut-
environnement.fr) ont apportd des arguments de poidssur la question des algues vertes et sur la
part de responsabilitd des agriculteurs sur ce suje. De nombreux @changes et d@bats ont rythm@ la
rdunion et chacun a pu se forger un argumentaire smple.

Avant toute expdrimentation de mesures compl@mentaies sur les pratiques agricoles, il est
indispensable de faire une @tude grandeur naturede la corr@lation entre les flux de nutriments etla
prolifdration des algues vertes. La FDSEA ne veut pas se contenter de mod@lisations pour le
d@partement du Finisttre !

i~
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COMMISSION VIE DE RESEAU Pr@sident : Andr@ QUENET

Opdration « Ammonitrate » : une gconomie directe deprt.s de 400 000 pour la ferme
finist@rienne

En f@vrier, la FDSEA a lanc@, non sans difficultds, uneopdration d achat
group@ d ammonitratepour faire profiter ses adh@rents du prix le plusproche
possible du march@ et ainsi assainir globalement les pratiques dans le
ddpartement. Les prix pratiquds Jtaient autour d&20 /tonne , alors que le prix
de march@ en France Qtait de380 /tonne !l!

2650 tonnes ont Gt livides prks de 350 adh@rents 370 /tonne de
moyenne (qui ont ainsi rdalisd une @conomie directede prts de 400 000

(150 /t en moyenne)) ! Cette action a ddclench@ une baisse globale du prix

de | ammonitrate qui est descendu au niveau du prix de marchd c est

donc toute la ferme finistdrienne et plus largementbretonne qui en a b@ndficid.

La commission Vie de R@seau, source de dynamisme paur les syndicats locaux

Suite | embauche d Anne-Sophie Herry en avril der nier, la commission Vie de R@seau, qui n avait plus
d activitd depuis 2006, s est nouveau rdunie en mai 2009, et est aujourd hui active : 4 rdunions ont
rythm@ la vie de la commission en 2009. Pour rappel cette commission permet de faire vivre le
rdseau en impliquant les responsables sur diffdrens thtmes : | animation des syndicats locaux
et cantonaux, la communication, les «+» | adh@rent, la relance syndicale, etc. Elle est ainsi
force de propositions auprts du Conseil d Administration pour animer le rdseau des syndicats locaux et
cantonaux.

i~
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SECTION LAITIERE Pr@sident : Fran ois PLOUGASTEL

L effondrement des march@s des poudres de lait et du beurre en 2008 a plongd la filiLre laititre dans
une crise sans prdc@dent. L annde 2009 restera an&e dans les m@moires pour les mouvements des
producteurs de lait totalement ddsarm@s face une chute du prix du lait la production et des charge s
restant des niveaux Jlevds !

Prix du lait : un bras de fer pour obtenir le juste prix

Au d@but de | ann@e 2009 les laiteries ne cessent de se plaindre de payer le lait trop cher par rapport
aux voisins europ@ens. La FDSEA et JA ont donc d@nonc@ | attitude et la conmunication des
entreprises laititres. La FDSEA et JA leur ont rappeld quedts 2007, les producteurs rdclamaient
davantage de r@activit@ tant au niveau du prix, quedans la gestion des volumes de lait ! Aussi,
| attitude des entreprises est scandaleuse : alors qu elles ont pleinement profitd de |embellie des
march@ds en 2007, elles rechignent solder la part qui revient Idgitimement aux producteurs.

La FDSEA et les JA se sont mobilis@s |automne 2008 pour que | accord du 1% d@cembre
intkgre les hausses de 2007 (lissage du prix sur 12 mois) et a fermement maintenu la pression
pour le faire respecter !

Une demande d explications sur la fixation du prix

Les n@gociations pour le 2™ trimestre furent extrEmement difficiles. L attitudedes laiteries montre, ni
plus ni moins, leur volontd de fixer unilatdralememn un prix ! En cons@dquence, en | absence d accord en
avril, les laiteries abusent de leur position pour imposer leur prix (entre 205 et 215 /1000 I, soit un prix
infdrieur au prix allemand).

Trks m@contents, le 18 mai, prks de 500 producteurs se sont
ddplacds Saint SPgal, |appel de la FDSEA et des JA, afin d exiger
auprts des reprdsentants des laiteries des explications sur la
m@dthode de fixation du prix du lait Au-del du prix
scandaleusement bas, la FDSEA et les JA ont clairement exprim@
leur dsaccord sur | intdgration des 27 /1000 | dans la moyenne
du prix du lait 2009, alors qu ils sont dus au titre de la valorisation des
produits laitiers lors de | ann@de 2008.

En fin de soir@e, une ddIdgation a @tA re ue par IPrdfet du Finisttre.Nos demandes :

- maintenir et activer des outils de r@gulation du machd, notamment vis--vis de
| intervention pour les fromages ;
- faciliter les n@gociations interprofessionnelles, en nommant un m@diateur.

Suite cette trk.s forte mobilisation, le Ministre de | Agriculture et le Secr@taire d tat la conso mmation
ont nomm@ une mission de m@diation afin de faciliter le dialogue entre les reprdsentants des
entreprises et les producteurs.

Le 25 mai, toutes les laiteries ont Jtd bloqudes d8h 17h. Suite cette action des producteurs, la
FDSEA et les JA ont obtenu | engagement Jcrit du reour des reprdsentants des industriels coopdratifs
et non coop@ratifs la table des n@gociations pourfixer un prix du lait pour le deuxitme trimestre.

i~
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La pression a dgalement @t@ mise sur le Ministre de Agriculture

) . , . Prix du lait hors flexibilit@
qui, au mEme moment, participait au Conseil des Miistres

europ@ens. Il devait exiger Bruxelles un rehaussement du [WASE 2007 2008 2009
niveau des outils de rdgulation de march@. Janvier 285,11|388,81|343,81
I ile de la n@aociation de la dermitre ch us de 400 FQvrier 282,34 (386,04 341,04
a veille de la n@gociation de la dernitre chance, plus de
producteurs bretons ont dgfild Pontivy, | appel des FDSEA Mar's 264,04|367,74|312,74
et JA de Bretagne, le mardi 2 juin afin de mettre la pression Avril 243,27|307,07 218,07
sur les laiteries ! Mai 245,27 (309,07 [ 249,57
_ o _ _ _ Juin 246,79 (310,59|251,09
Dans la nuit dg 3 juin, un accord sur'le 'prlx du lait est sign@. I Juilet 281.64|330.64|273.64
concerne le prix moyen annuel du lait livrd en 2009 Dts le 4
Aol3t 299,46 (348,46 (291,46

juin, la FDSEA et les JA du FinistLre sont les seuls
d@noncer cet accord par voie de presse En effet, la |S€ptembre|301,49]350,49|291,46
communication visant cet accord est trompeuse (car annon ant |Octobre  [341,04|311,04|262,04
un prix 280 /1000 | pour tous les producteurs). Par ailleurs, le |Novembre (341,04 (316,04|262,04
prix du lait ddcoulant de | accord est insuffisantpour couvrir les [pgcembre | 335,87 (310,87 (260,00
charges. Force est de constater quil a ndanmoins ermis de
maintenir des prix plus dlevds en France que dans és autres
pays europdens.

289 336 280

La FDSEA et les JA demandent aux acteurs @conomiques d (Etre solidaires

DLs le mois de mai, la FDSEA et les JA ont interpel@ les acteurs @conomiques (MSA, banques,
agrofournisseuses). Les deux banques mutualistes et la MSA ont rdpondu cet appel ! Ce n est pas
le cas des agrofournisseurs ! La FDSEA et les JA ont d@noncd leur manque de solidaritd envers les
producteurs !

Par ailleurs, avec | accord du 3 juin, | tat a ann onc@ le d@blocage d une aide conjoncturelle pour ls
producteurs de lait de 23 millions d euros. La FDSEA et les JA ont exigd de | administration etdes
organismes agricoles une instruction rapide des dossiers, pour que les sommes alloudes
arrivent au plus vite dans les exploitations.

Les producteurs fran ais ne doivent pas (Etre la variable d ajustement europ@enne

En France, le gel de  augmentation des 1% de quota national et le gel des allocations provisoires sont
actds dts le ddbut de la campagne 2009/2010. La gesion particulitrement administrde des r@fdrences
laititres (avec | application de p@nalitds dts le pemier litre de d@passement) incite les producteurs
respecter leur rdfdrence individuelle Cette politique de gestion des volumes conduit la France vers
une nouvelle sous r@alisation record de | ordre de 9% ! Si | Europe veut rdguler le marchd, les
autres tats europ@dens doivent prendre des mesures identiques. Or, compte tenu de la baisse des prix,
les producteurs dans ces pays font justement le choix inverse, en augmentant leur livraison. Les
producteurs fran ais deviennent la variable d ajust ement de la collecte | @chelle europ@enne!
C’est pourquoi en juillet la FDSEA et les JA, au travers de leurs rdseaux, se battent pour que les
rtgles fran aises de gestion des quotas (en cas de ddpassement de quota, application de pdalitds
aux producteurs) soient appliqudes dans les autres tats membres !

| automne, alors que les producteurs fran ais son t les seuls r@duire leur collecte, que d autres tats
membres demandent la mutualisation de la sous-rdalsation europ@enne et que les cours des produits

r
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industriels @voluent favorablement,la FDSEA et les JA demandent un assouplissement du gel des
allocations provisoires.

Une ouverture sera accord@e seulement en mars 2010, avec le remboursement de la p@nalit@
pour d@passement jusqu 1 % de la rdf@rence laitike individuelle. La FDSEA trouve | annonce
trop tardive et insuffisante.

Entremont-Alliance : pour une solution rapide et p@enne

Depuis aol3t 2008, le groupe Entremont-Alliance prend en otage les producteurs. C est intoldrable !Les
producteurs doivent sans cesse se mobiliser devant leur laiterie pour obtenir |arrach@ le
respect minima de | accord du 3 juin. Au-del du fait que le comportement de cette entrep rise ptse
sur les n@dgociations pour | ensemble des producteus, cette situation n est plus vivable pour les 4000
producteurs bretons livrant ce groupe !

Aussi, compte tenu des difficultds croissantes du goupe, les FDSEA et JA de Bretagne ont pos@ un
ultimatum : que | entreprise soit cddde dans les pls brefs ddlais ! Le 30 septembre, le groupe
Entremont-Alliance et le groupe Sodiaal signent un accord d exclusivitd de n@gociation Cet
accord est obtenu force de pression par les respo nsables syndicaux sur les Pouvoirs publics ! Mais le
dossier n est pas clos, les n@gociations se prolongent, Lactalis fait une proposition qui sera ddbout@ en
guelques jours, car jug@e insuffisante !

Les producteurs ont certes des perspectives, avec ce rapprochement annoncd, mais il reste encore
un travail considdrable pour ddfinir les conditionsde ce rapprochement, afin de prdserver au
mieux les int@rEts des producteurs Ce travail est mend de front par la FDSEA et JA duFinisttre,
qui soutiennent pleinement | Association des leveu rs Bretons livrant Entremont Alliance.

Une r@vision du bart me laitier pour donner des pergectives

Le 25 mai, la CDOA pl@nitre a ent@rin@d les propositns de la FDSEA et des JA sur | @volution du
bartme laitier. Le souhait est d optimiser la rdserve d@partementa¢ et les reprises foncitres avec
du lait. Pour ce faire :

Ancien Nouveau Augmentation
- les seuils, en de desquels une seuil seuil du seuil
rdattribution est rQdalisde, ont @td Exploitation 150 000 | 170 000 | +13,3 %
significativement augmentds : Actif 160 000 | 180 000 | +12.5 %

- les seuils en dessous desquels les jeunes agriculteurs peuvent obtenir une attribution, suite leur
installation, ont @t@ r@visds en cons@quence (+3®0 | au forfait/actif).

- la prise en compte de la main d uvre salaride, e mploy@edirectement par | exploitation et/ou un
groupement d employeurs, partir d un @quivalent tiers-temps a @td obtenue.

| attribution JA devient forfaitaire, dans la limite de 130% du seuil dgfini ci-dessous Le niveau
d attribution est notamment lid la notion de reprise de foncier ou non lors de | installation, afin de
limiter la pression foncikre

La FDSEA et les JA ont prioris@ les attributions au jeunes installds, et cela d autant plus en
cette pdriode de crise.

i
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Organisation de la filitre laititre, une n@cessit@dour se prdparer demain

Nonobstant aux avis de la commission europdenne, les instances nationales s obstinent vouloir
renforcer juridiguement en France le pouvoir des interprofessions. La FDSEA n a de cesse d alerter les
instances sur les ins@curitds juridiques qui pt.sensur la filiLre laititre.

Dans le contexte actuel de ddr@gulation des march@sl organisation @conomique prend une importance
cruciale. Aussi, le Conseil de | Agriculture du Finisttre, prdsidd par la FDSEA, a votd en septembre e
motion actant le fait d @tudier la faisabilitd ded mise en place d OP (Organisations de Producteurs) et
AOP (Associations d Organisation de Producteurs) pour toutes les filiLres et ce pour renforcer le
pouvoir de ndgociation des producteurs, et en compBmentarit@ avec | interprofession.

SECTION PORCINE Pr@sident : mile RIOU

La ddrdgulation des march@s agricoles et la contramon de la demande induite par la crise financitre

sont les @ldments ddclencheurs de la crise porcineMais au-del des aldas du march@, la comp@titivitd
des producteurs fran ais est trk.s lourdement p@nalisde par les distorsions de concurrence sociale,

fiscale et environnementale qui perdurent avec les autres bassins europ@dens.

La FDSEA et JA d@noncent linertie de la filitre paur am@liorer le prix pay@ aux
producteurs

En aval, les entreprises se sont restructurdes,non pour mieux vendre, mais pour mieux acheter. En
2009, les abatteurs ont fait preuve d une mauvaise foi exceptionnelle en refusant et/ou ralentissant une
@volution favorable des prix pay@ds aux producteurs.

Depuis octobre 2008, les responsables professionnels n ont eu de cesse de demander | activation des
restitutions aux exportations et du stockage privd, afin de compenser une paritd euro/dollar ddfavorake
aux producteurs fran ais. Ainsi, au lieu d apaiser des relations dgj tendues entre les bassins de
production, la Commission europ@enne, en ne prenantaucune mesure, contribue attiser la guerre
entre les bassins de production.

Un r@dquilibrage des rapports de force est ndcessae que ce soit entre les producteurs et les

outils d abattage, mais aussi, entre les bassins de productions. C est tout le travail engag@ par
la section porcine prdsid@e depuis le mois d aol3t @r mile Riou.

Mobilisation du 22 avril Saint-Brieuc : arrEtons d @craser la comp@titivitd de la filit.re !

Au travers de | action du 22 avril Saint-Brieuc , les producteurs ont
interpel@ les Pouvoirs publics afin d obtenir un r@l plan de relance de la
production porcine. Les FDSEA bretonnes demandent @yalement des
compensations financikres pour toutes les distorsions de
concurrence qui s accumulent et @crasent la comp@titivitd deal filitre.
La FDSEA a aussi exigd une mise en avant de la viande porcine
fran aise dans nos @tals.

Suite  cette action, | tat a alloud une enveloppe de 3 millions deuros pour aider les
producteurs. Alors que | instruction des dossiers de demande @it finalisde au niveau du ddpartement,
cette enveloppe sera, par la suite, « fondue » dans le plan de soutien exceptionnel | agriculture !
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Non la stratdgie des acheteurs qui s opposent aux hausses au MPB !

Le 19 mai, une action conjointe a gt@d mende par les FDSEA

et les JA du Finistkre, du Morbihan et des C tes-d’ Armor

devant les grilles de lindustriel Bigard qui fait partie du

groupe des 5 acheteurs s opposant systdmatiquement la

remont@e des cours Cette mobilisation visait obtenir une

hausse significative au march@ du porc PlIdrin, alors qu il Btait

annoncd la baisse. L action s est ddroul@e sous ¢nsion, avec

des provocations et des agressions sur les producteurs. Le

march@ s est achevd avecune hausse de +1,7 cts, trop loin

des revendications syndicales ! L action a cependant permis de d@stabiliser la stratdgie d achatdu
groupe et dinitier une r@flexion spdcifique la filiLre porcine sur le renforcement du maillon
production.

Le Bureau de la section porcine la rencontre du C hef de cabinet du Ministre de
| Agriculture

Le Jeudi 23 juillet, une ddldgation de la FDSEA et des JA a rencontr@Xavier Pelletier, Chef de
Cabinet du Ministre de | Agriculture, afin d exposer la situation des @leveurs porcins. La FDSEA et les
JA ont rappeld leurs revendications :

- unv@ritable plan de soutien de | tat en faveur des @leveurs de porcs,

- lamise en place d une politique d aide |investissement,

- lasuppression des distorsions de concurrence au sein de | Union Europ@enne,

- linstauration dun cadre rkLglementaire permettant une concurrence saine et loyale du

producteur au consommateur,
- une meilleure r@partition des marges lides la valorisation des produits,
- la diminution des d@lais d instruction des dossies installations class@es.

Une organisation @conomique renouvel@de, par et pourdes producteurs

Le projet d une organisation @dconomique renouvel@e proposd par le nouveau Bureau et partag@d
avec les @leveurs rdunis lors de la section porcinedu 18 aof3t, a suscitd beaucoup d intdrEts et de
guestions. Ce projet est centrd sur unregroupement de | offre, c’est- -dire une augmentation de la
proportion de porcs prdsentds au cadran une gestion collective des contrats, etc.
Particulitrement active la fin de lann@e 2009, la section sest rdunie plusieurs reprises pour
@changer et avancer sur le projet d organisation de producteurs (OP) et d association d organisations
de producteurs (AOP).

Action de dgr@f@rencement de la viande importde

Trouver de la viande porcine d origine @trangktre su nos Jtals de supermarchds, alors que nous
sommes au cur du bassin de production, voil une h@rdsie @conomique, sociale et
environnementale ! En ddcembre, la FDSEA et les JA ont donc appeld és producteurs visiter les
rayons des distributeurs alimentaires afin de rep@er les enseignes qui commercialisent de la viande
porcine @trangtre. Les QBleveurs, aprks avoir ddnon@ cette aberration auprts des responsables des
magasins, ont exigd le retrait des viandes Jtrangtes de la commercialisation.

la suite de cette action, les membres du bureau d e la section porc ont organis@ des visites
d exploitations avec des dirigeants de magasins : | objectif est de les sensibiliser aux difficultds
des producteurs !
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SECTION LEGUMES Prd@sident : Philippe QUILLON

Aides aux serres : la FDSEA demande le retrait de la circulaire !

Petit rappel des faits : dans une circulaire de novembre 2008, la France a
introduit une in@galitd de traitement entre les prducteurs sous serres qui
souhaitent construire ou r@nover leurs serres. En dfet, la circulaire
prdcise que les producteurs dont | OP (organisation de producteurs)
adhtre une AOP (association d organisations de pr oducteurs) nationale
b@ndficieront d une majoration de leurs aides, parapport aux producteurs
dont | OP adhtre une AOP territoriale. Cette distorsion de traitement
entre producteurs, qui ont tous le point commun d Etre rdellement @anisds, estinjustifiable !

La FDSEA exige que tous les producteurs sous serres, adh@rents une OP, soient traitds paritd
et b@ndficient du mEme montant d aides. La FDSEA aonc demandd au MinistLre de retirer la
circulaire sur les aides aux serres, et a ddpos@ plainte auprts de la Commission europ@ennde 8
septembre. La Commission a 12 mois pour accepter d instruire ou non la plainte.

La tomate dans le rouge

Face aux difficultds rencontrdes par les producteus de tomates sur la campagne 2009, plusieurs
rencontres ont eu lieu auprks du Prdfet, puis de la MSA. Il a @td obtenu que les agriculteurs qui
rencontrent des difficultds de trdsorerie puissentdtaler la part patronale des cotisations salariales
du 2™ trimestre, jusqu la fin 2009 . Une fois ce trimestre r@gularis@, le 8™ et le 4™ trimestre
pourront (Etre Gtalds sur le*1semestre 2010.

Le CIE, une victoire syndicale au profit de tous les employeurs

Depuis le mois de juin 2009, les producteurs d endives du Nord b@ndficient d une aide de 600 par
salari@d par mois pendant 3, 6 ou 12 mois au travers des Contrats d Initiative Emploi, pour toute
embauche d un demandeur d emploi en CDD de plus de 6 mois ou en CDI.

Pour les producteurs du Finistkre, il sagit dune distorsion de concurrence franco-fran aise qui

compromet la comp@titivitd de nos exploitations! Eneffet, les crittres d accks ce dispositif d aide s
sont beaucoup plus restrictifs en Bretagne ! Aussitt alertde, la FDSEA a revendiqud auprts du Pr@fet
| ouverture de ce dispositif d aides |insertion des demandeurs d emploi avec les mEmes critkres
d accts que dans la rdgion Nord.

Le 30 septembre, un arrEtd prdfectoral modificatif a Gt signd. Il armés aux employeurs de
Bretagne, toutes productions agricoles confondues, de souscrire des contrats aidds pour les
CDD, comme pour les CDI ! Ces contrats aidds ont @ reconduits en 2010 sous forme de CUI.

La Bretagne lalimite de la coupure d @lectricitd!

Avec la rigueur hivernale, la Bretagne n est pas pass@e loin du « black out » @lectrique ! DL.s novembe
la FDSEA avait anticip@ le risque, et avait vivemert r@dagi face linaction des membres du
gouvernement pour assurer |approvisionnement en Qectricitd de la Bretagne. Alors quils ont @td
sollicitds maintes reprises, ces derniers font la sourde oreille notre proposition : favoriser la
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cog@dn@ration sous serrespour alldger les tensions sur le rdseau d approvisonnement en
Dlectricitd.

Aussi, la FDSEA a sollicitd tous les @lus bretons pur qu ils relaient et appuient notre demande. Nos
efforts commencent payer, car suite aux sollicita tions de nos D@putds et S@nateurs, une premitre

@tape est franchie : | amendement propos@d par la FDSEA dans le cadre de | @tude de la Loi
Grenelle 2 a @t@valid@par la Commission @conomique de | Assemblde Nation&e en f@vrier 2010.

SECTION VIANDE BOVINE Pr@sident : Michel GALLOU

Des aides la mise en place |engraissement, FAC et PSEA

D@but 2009, les Jdleveurs de viande bovine ont pu b@dficier
d aides la mise en place |engraissement . Cette mesure a eu pour
effet de fluidifier le march@ du broutard qui ne touvait pas
preneur en ltalie, en raison de la FCO.

Grce la d@fense syndicale, les @leveurs ont pu b@ndficier de
mesures de fonds d alltgement des charges (FAC), et de mesures
Agri Diff. Le syndicalisme s est @galement battu pour que les @leveurs
bovins puissent b@dndficier des mesures annoncdes das le PSEA (Plan de Soutien Exceptionnel
| Agriculture), ce qui n @tait initialement pas pr@u !

Organisation dconomigue et projet de s@curisation & la marge

La filiLre engraissement est particulitrement fragilisde du fait de la faiblesse des prix de la viande
Aussi, les reprdsentants finistdriens prdsents la FNB participent la r@dflexion mende sur la
contractualisation tripartite des acteurs de la filitre afin de s@curiser la marge.

SECTION VOLAILLES Pr@sident : Andr@ QUENET

Une baisse de la cotisation pour | @quarrissage

Aprts une ndgociation trks serrdela CFA (Confdddration Fran aise de | Aviculture) a obtenu une
baisse des tarifs des @dquarrisseurs de | ordre de 26 pour les filiLres avicoles et cunicoles. Si cette
baisse peut para tre modeste, il faut rappeler que les @quarrisseurs proposaient une augmentation de
17% de leurs tarifs.

LA SECTION DES FERMIERS Pr@sident : Alain LE BELLAC

R@vision de la valeur locative maison d habitation

Une rdforme nationale de la valeur locative de la maison d habitation dans les baux ruraux a conduit la
Pr@fecture du Finistkre saisir la commission consultative des baux ruraux, pour recueillir son avis. La
section des fermiers a clairement affirm@ que le loyer de la maison d habitation loude par le fermier
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devait tenir compte de la sp@Qcificitd du logement qui estprofessionnel, situ@ proximitd de
| exploitation et non choisi par le fermier. Les reprdsentants des bailleurs souhaitaient, quant eux, un
alignement avec le secteur de | habitat privd !

Face ce constat de ddsaccord, le Prdfet a tranch@den retenant la grille de notation des maisons
propos@e par les fermiers, mais en fixant une grilke de prix qui se veut Etre un compromis entre
les demandes des preneurs et celles des bailleurs.

La section des fermiers recommande qu |occasion dun bail nouveau ou d une @volution du bail en
cours, de ne rien signer sans avoir consultd le sewice juridigue de la FDSEA: la rdforme ne
s appliqgue qu aux nouveaux baux.

R@vision de la valeur locative des terres

En 2009, une r@vision des valeurs locatives des teres et b timents d exploitation a @t@ entamde la
demande des bailleurs. L aussi, les fermiers de la FDSEA ont plaiddla prise en compte de bases
locatives objectives et non de certains prix pratiquds sur le terrain lesquels sont influenc@s par
des rapports de force, en dehors de toute considdraion de la valeur intrinstque des biens louds. Le
nouvel arrE&td devrait Etre signd en 2010.

Pr@dparation des @lections aux Tribunaux des Baux Ruaux

En vue des @lections pour le renouvellement des asssseurs des

tribunaux paritaires des baux ruraux, et des membres de la

commission consultative paritaire ddpartementale des baux ruraux

(du 15 au 29 janvier 2010), la section des fermiers s est fortement

impliqgude pour mobiliser les Dlecteurs fermiers : anscrire sur les

listes Dlectorales, mobiliser les prdsidents de sydlicats locaux pour

veiller la bonne r@vision des listes par les mairies, trouver des

candidats motivds et r@partis sur |ensemble des teritoires,

organiser des confdrences de presse. Ni la parutiontardive des textes, ni la pdriode de r@vision des
listes Dlectorales, pendant | @td, ni | imperfectiodu ddcret organisant ces Jlections n ont rendu la che
ais@e ! croire que tout Jtait fait pour « saboter » ces @lections !

Au final, ce sont prts de 7500 Jlecteurs fermiers qui ont @t@ ddclar@ds sur les listes Jlectorales
affich@es en mairies. Ces Qlections sont primordiales pour la ddfense de fermiers de plus en plus
nombreux, et notamment pour la prdservation du staut du fermage.

La FDSEA et sa section des fermiers se sont mobilis@des pour ce vote afin de t@moigner leur
attachement ces instances paritaires, cette jus tice de proximitd dont la I@gitimitd a fait ddbat
lors de la rdforme de la carte judiciaire.

Le Finistkre peut avancer une participation honorable de 21%, les autres ddpartements bretons
@tant  14% de participation et la moyenne nationale 25%. Malgrd des conditions @lectives
complexes, tous les candidats titulaires et suppl@ants prdsen@s par la FDSEA ont @t@ Dlus

COMMISSION STRUCTURES Pr@sident : Beno t AUDREN

EnquEte nationale « Structures »

Les d@rives de certains montages socidtaires, d@j ddnoncdes ici ou | en 2008, a provoqud le
ddclenchement d une enquEte nationale, organis@de pda FNSEA, laquelle la FDSEA a rdpondu.
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Sans remettre en cause la forme socidtaire comme fame d exploitation ou comme mode de
transmission des entreprises agricoles, la FDSEA a souhaitd un retour au contr le du retrait des
associds, pour @viter des associations « bidon », n ayant pur but que de contourner le contr le des
structures et de favoriser des agrandissements, au ddtriment des installations, voire au ddtriment dela
consolidation d exploitations voisines. La m@Eme obsrvation a Jtd faite sagissantde prises de
participation dans des soci@dtds existantes.

S agissant des transmissions de biens familiaux, si le rdgime ddclaratif n est pas remis en question
dans son principe. La section r@fldchit la fixation de limites en termes de distance des biens
reprendre et de surface atteinte aprk.s cumul.

Pour le reste, la FDSEA ne veut pas un durcissement g@ndral rdglementaire. Elle souhaite qu en CDOA
les membres puissent avoir un r@el rle dapprdciaion au cas par cas, en favorisant les solutions
d entente et d am@lioration du parcellaire.

COMMISSION EMPLOYEURS Pr@sident : Gilles TANGUY

Poursuite du cycle de conf@drences sur le mode de gestion de | emploi

Dans la continuitd du cycle de confdrence organisden 2008 sur les thtmes de la gestion des
ressources humaines, des contrats de travail et celui de la motivation et de la mobilisation des @quiges,
la FDSEA a continu@ d informer et de former les emgoyeurs au travers de 4 rencontres :

- Le 13 janvier sur le thtme « Quelles opportunitds pour parer des charges futures de
personnel (pour le ddpart ou la mise la retraite des salarids, du conjoint) et avec quels
leviers fiscaux ? » ;

- Le 27 janvier sur « La flexi-s@curitd du contrat de travail crdde pae nouveau code du
travail » : les nouveautds sur les contrats de travail et les exon@rations patronales y ont @td
exposdes ;

- Le 5 mars sur «Lamotivation et la mobilisation des @quipes » Au programme : les
m@thodes employer et celles @viter, les diffdrences entre commandement et management,
des exemples concrets reproduire ;

- Le 11 juin sur « Comment g@rer | inaptitude d un salari@ ? » un sujet complexe et de plus en
plus d actualitd.Des m@decins Conseil MSA, ainsi que des m@decinsdu travail MSA et
des employeurs, ont pu @changer sur les probl@dmatiques gQrer pa les uns et par les autres,
depuis | arrEt de travail jusqu | @ventuel liceneement suite une inaptitude, en passant par les
demandes de reconnaissance en maladie professionnelle.

Naissance de Partag Emploi

En mars 2009, la FDSEA, les JA et Finisttre Remplacement cr@ent

Partag’Emploi, le groupement d’employeurs ddpartemental agricoleet

rural. Il a pour vocation de mettre des salarids temps partagd

disposition des agriculteurs et fonctionne en lots gddographiques. C est un
nouvel outil, une solution compl@mentaire |embauche directe, aux

groupements d employeurs locaux et aux services de remplacement.

Les avantages sont nombreux. Partag’Emploi recrute le salari@, optimise | emploi du temps et se charge
de toutes les formalitds administratives. Si I'objectif est de simplifier la vie des agriculteurs

i~

Jh Rapport d activit@s 2009 de la FDSEA du Finisttre Page 16



soucieux davoir un compl@ment de main d uvre, les adh@rents restent n@anmoins des
employeurs. lIs pourront Etre form@s par la FDSEAfan qu ils respectent leurs droits et devoirs.

Optimiser les charges patronales, un outil votre disposition

Depuis mai, le service juridique de la FDSEA propose aux adh@ents un outil d optimisation des
charges patronales. Pratique et facile d utilisation (en ligne sur | extranet), cet outil permet, lors d une
ddclaration d embauche, d optimiser les charges enprenant en compte les exondrations des cotisations
patronales titre de « Travailleur Occasionnel », et aussi la r@duction « Fillon ». Cette optimisaton
S ajoute aux aides CUI que la FDSEA a obtenu (cf section Idgumes)

N@qgociation des grilles de salaires des 2 conventions collectives ddpartementales

En qualitd de syndicat patronal, les reprdsentantsde la FDSEA ont rencontrd,en juillet, les partenaires

sociaux salarids afin de n@dgocier les grilles de séaires des 2 conventions collectives Polyculture-

Elevage-Mara chage et Horticulture-P@pinikre. Les rdgociations ont permis d aboutir une

augmentation de 1,20% 1,80% selon les 8 positionnements hi@rarchiques des salarids non

cadres et une augmentation de 1,20% 1,30 % selon les 5 coefficients de hi@rarchies des

salarids-cadres Les avenants aux conventions collectives ddpartenmentales ont @td signds par quatre
des cinq syndicats de salarigs.

Compl@mentaire Prdvoyance Lourde et Compl@mentair&antd : 2 nouveaux accords

Pour apporter aux salarids agricoles une am@dlioratn de leur pouvoir d achat en leur permettant d avoir
accts une pr@voyance lourde et une compl@mentaire santd de qualitd, la FDSEA s est investie dans
des n@gociations comportant deux volets :

pr@dvoyance lourde: indemnitd temporaire en cas de maladie ou
d accident, pension dinvaliditd ou rente en cas dincapacitd
permanente d origine professionnelle et garantie en cas de ddcts.
compl@mentaire santd frais de soins en cas d hospitalisation,
frais dentaires, frais d optiques,

Le 8 juillet dernier, les cing syndicats de salarids et les emgoyeurs

agricoles reprdsentds par la FRSEA ont conclu unaccord en vue d am@liorer la pr@dvoyance lourde
pour les salarids non cadres de la production agriole bretonne. Cet accord, applicable dts le 1* janvier

2010, prdvoitdes garanties complttes sur le risque ddcts, sur le risque invaliditd et sr le risque arrEt
de travail du salarid. Dans le d@partement, un rdgne de prdvoyance existait ddj depuis 1992, si bien

gue les nouvelles obligations Idgalesn impliquent pas de hausse de cotisations, mais une baisse :

de 1,28% 1,26 %. Et surtout, cette cotisation n e st due qu aprts un an d anciennet@ et non comme
auparavant, dts le premier jour d embauche, soit une baisse de 1,28 % de cotisation de la masse

salariale des salarids d un an d anciennet@.

Par ailleurs, issu des n@dgociations au niveau national, un accad national compl@mentaire sant@d
a Ygalement BGtP signd par la FNSEA et les cinqg synchts de salarids. C est une premitre en France,
| agriculture est la seule branche avoir un accord national de cette envergure. Il s applique
@galement dts le ' janvier 2010 et il s adresse aux salarids non cadres pr@dsentant un an
d anciennetd minimum, et offre des garanties compl@nentaires frais de soin en cas
d hospitalisation, frais m@dicaux, d optique, dentares, etc. La FRSEA a n@dgocid en plus de | accord
national des garanties optionnelles pour les salari@s et leur famille des tarifs pr@f@rentiels.
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Rappelons que ces deux accords sont le fruit d un long travail de n@gociation avec les syndicats de
salarids - FRSEA pour laccord Pr@dvoyance lourde, & la FNSEA pour |accord « Compl@mentaire
Sant@ ». Il s agit d un vQritable progrts social faorisant la fiddlisation du personnel et la valorisation de
lemploi! La FDSEA a organis@d tout au long de | automne plusieurs rdunions d information pour
expliquer les enjeux de ces accords et leurs modalitds d application. Ces rdunions Jtaient anim@es par
les assureurs « Agri-Prdvoyance » pour la pr@dvoyane lourde et par « Groupama» pour la
compl@mentaire santd. Elles Jtaient ouvertes tous Elles ont rassembl@ plusieurs centaines de
personnes.

AEF . ASSOCIATION EMPLOI FORMATION Prdsident : Philippe MARTAIL
Association paritaire, crd@de en 1990 par la FDSEA ¢éla CFDT

La ddcentralisation de | AEF : au plus proche des enplovyeurs et des salarids

Pour Etre au plus prt.s des demandeurs d emploi, | £F (Association
Emploi Formation) a d@velopp@d un r@dseau de permanences
d@centralis@des du FinistkreElles sont au nombre de 17 par mois
(sur 10 mois), et couvrent les communes suivantes: Brest, St
Renan, Lesneven, Plabennec, Morlaix, Saint Pol de Ldon,
Landivisiau, Carhaix et Quimper. En 2009, forte d une @quipe de 5
personnes, | AEF a rencontr@d,prt.s de 400 personnes en entretien
individuel. Les employeurs et les salarids apprdciat la
professionnalisation de la mise en relation des offres et demandes par | AEF.

Une activit@ ralentie par la crise

L ann@e 2009, marqude par une situation dconomiquearticulitrement tendue a engendrdune baisse
de prts de 23% des offres d emplois ddpos@des | AEF. Cette tendance est principalement lide
deux secteurs de productions : la production laitiLre et surtout le mara chage (plein champ comme sous
serres).

La crise laitiLre a eu pour effet de retarder ou compromettre des projets de recrutement.
Pour le secteur mara cher, la hausse du nombre de demandeurs d emploi et la fid@lisation a conduit

moins de tension dans la recherche des salari@s.

Le recrutement collectif : a marche!

Pour la troisitme @dition, deux demi-journdes « jobdating » ont @t@ organisdesles 5 et 6 mars, par
| AEF en collaboration avec le P le Emploi et les M aisons de | Emploi de Plabennec et de Saint Renan.
Le but est d organiser des rencontres entre des employeurs, producteurs de tomates et fraises, et des
demandeurs demploi. Les employeurs prdsents ont ansi pu sentretenir avec plus de 150
demandeurs d emploi.

La fid@lisation des saisonniers en mara chage sousserres

En 2009, | AEF, en partenariat avec P le Emploi, pr opose aux producteurs de tomates sous serres de
fid@liser des saisonniers entre deux saisons par led@veloppement d une formation professionnelle. Les
salarids concern@ds sont indemnis@ds par Ple Emploi. lls restent stagiaires dans leur entreprise
d origine. Les employeurs s engagent ensuite les r@dembaucher soit en CDI ou en CDD de longue
dur@e.
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Pour cette premitre op@ration, plus de 70 salaridsont @t@ formds, 16 exploitations sont concerndes.
Compte tenu de | int@drEt, une opration similaireesa programmge fin 2010.

LA SECTION DES ANCIENS EXPLOITANTS Pr@dsident : Jean Paul BIZIEN

Des avanc@es au niveau des retraites

Cette ann@de encore, la section des Anciens Exploitants a obtenu des avanc@es pour les petites
retraites agricoles :
« L augmentation des retraites de plus de 1% au 1°" avril 2009 ;
e L augmentation de la RCO de plus 1,28 % ;
* Les revalorisations pour les 22,5 ann@es de carritre des non salarids agricoles :3277 retraitds
ont b@ndficid de 1,141 millions d euros dans le Firsttre !

Formations des nouveaux administrateurs des SDAE

Dans le cadre du renouvellement, le Conseil d administration et le Bureau de la section ont accueilli 18
nouveaux administrateurs. Cing dentre eux ont participd aux trois sessions de formations des
nouveaux administrateurs de sections des Anciens Exploitants.

Deux administrateurs de la section ont @galement paticipd une formation la m@diation Paris.

La journ@e des retrouvailles : signature du partenaiat avec Groupama

Cette ann@de encoreplus de 400 personnes se sont rassembl@es au Nivot og de nombreuses activitds
conviviales ont @td proposdes : jeux, marche, pdtajue. Cette journdedu 20 aolit s est conclue par le
tirage de la grande tombola qui comptait plus d une centaine de lots. Comme chaque ann@e, la tombola
a remport@ un vif succts : la section des anciens avendu plus de 800 carnets de tombola!

Cette journ@de de Retrouvailles a dgalement Gtd mau@e
par la signature d une convention de partenariat entre les
Prdsidents de la FDSEA, de Groupama et de la SDAE
pour le Finisttre accordant aux adh@rents de la
section des r@ductions sur les assurances et
notamment :

- 5% de r@duction pdrenne sur les risques:
Auto, Habitation, Tracteur Agricole, et Garantie des accidents de la vie « Spdcial Seniors » ;

- 3 mois offerts sur la cotisation d un contrat obst.ques souscrit,

- 50% de r@duction sur la cotisation de la premitre ann@e de souscrigion |assurance
ddpendance, si celle-ci est souscrite dans | ann@equi suit la cessation d activitd. Cet avantage
sera @tendu toute souscription « D@pendance » enregistrde dans la premitre ann@e qui suit la
signature du partenariat, c est- -dire sur | ann@e 2010.

En 2009, | ensemble des avantages du contrat avec Groupama repr@sente en moyenne 70 /an. Cet
accord doit permettre de d@velopper | adh@sion, quiest de 90 pour un couple (ou 45 pour une
personne), vie!
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AJF Pr@sident : Ronan LE MEUR

La transmission des exploitations, entre r@alit® gwtidienne et illusion juridique

Au cours du 1% trimestre 2009, | Association Juridique et Fiscale a accueilli en stage, milie CARIOU,
@tudiante en droit (Master I). Pendant 3 mois, elle a travailld sur « La transmission des exploitatiors
agricoles dans le Finistkre : entre r@alitd quotidenne et illusion juridique ». Confronter les lois et
rt.glements (le bail cessible, le fonds agricole, de la Loi d Orientation agricole, la LOA de 2006), la
rdalitd du terrain (les transmissions r@alisdes des socidtds constitudes par les juristes au sein @
| AJF), tel Gtait son objectif.

Les rencontres avec de nombreux interlocuteurs (agriculteurs, retraitds, responsables professionnels,
conseillers juridiques ), Iui ont permis de mettre en @vidence les limites dela LOA de 2006, qui
n est pas all@ assez loin, et de nous faire partager ses espoirs sur le portage du foncier (GFA, parts
de placement dans le foncier) : solution pour assurer la transmission des exploitations dans leur
globalitd, et | installation des jeunes, en les likdrant du poids du foncier.

LES ACQUIS JURIDIQUES

D@qg ts de gibiers

Tout au long de | ann@e 2009, des ddg ts occasionn@ par du gibier ont @t@ constatds sur | ensemble
du d@partement. Les choucas, les pigeons, et les lgins ont mobilis@ | action de nos responsables
locaux et des services de la FDSEA.

Difficile de se ddfendre matQriellement, s agissant des choucas qui sont
prot@dgds Pour 2009, le faible nombre de tirs autoris@s et ks conditions imposdes ne
sont pas satisfaisants. Au regard des ddgts provoquds sur une exploitation une
proc@dure judiciaire en responsabilitd de | tat a @td engagde.

De mEme, dts le ddbut de | @t 2009, de nombreux d@ ont Gt constatds sur plusieurs communes
du nord Finisttre, lids une prdsence excessive de pigeons. Suite |inefficacitd du canon
effaroucheur, les agriculteurs de ce secteur ont sollicitd avec | appui des Pr@dsidents des socidtds
de chasse locales, | organisation d une battue administrative contre les pigeons. L administration
ayant donn@ son accord, une battue a @td organisdée 7 aoldt dernier, pour laquelle de nombreux
agriculteurs se sont mobilis@s.

Enfin, depuis plusieurs mois, la FDSEA travaille avec la Chambre d Agriculture sur les ddgts des
lapins, plus particulitrement en zone |dgumitre. Grce aux rdponses des Prdsidents de syndicats
locaux, le lapin a @t@d reconnu comme nuisiblesur 105 communes au lieu d une quarantaine en 2008.

Protocole d expropriation : enfin de meilleures indemnit@s !

Le 5 octobre, aprks d pres ndgociations, le nouveau protocole ddpartemental fixant les modalitds
d indemnisation des agriculteurs en cas d expropriation est entrd en vigueur. L ancien protocole ne
rdpondait plus aux nouvelles contraintes : pertes ¢ DPU, @pandage, etc. La principale avanc@e :
lindemnisation est bas@e sur la perte de lamarge brute r@elle qui, ramen@e | hectare, doit G&Ee
multiplide par 5 ann@es

La FDSEA exige | application du nouveau protocole en cas d expropriation. Il n est pas normal
gue certains exploitants se voient proposer des indemnitds sur la base de | ancien protocole, alors qe
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d autres b@ngficient du nouveau protocole, suivanie bon vouloir des collectivitds ! Si tu es concerrd,
n hdsite pas solliciter | expertise de la FDSEA.

Captage de la marine : une indemnisation enfin vers@ge

En mars 2009, des agriculteurs n ont toujours pas per u d indemnitds de la part de | tat, alors quils

respectent les contraintes impos@des sur ces captages depuis 9 ans'! Il aura fallu toute la tdnacitd
des agriculteurs concernds, |interpellation direce du Prdfet par le Prdsident du syndicat local de
Locmaria-Plouzand lors de notre dernitre Assembl@deG@ndrale, ainsi que | appui du service juridique
de la FDSEA, pour que des projets de convention d indemnisation soient propos@s. Les indemnitds
qui leur Gtaient dues leur ont enfin Gt versdesn ddcembre dernier!

Le service juridique : du pr@ventif au curatif

Parfois, il faut aussi « soigner le mal » en se ddtndant devant les tribunaux, surtout lorsque | enjeu d un
dossier peut avoir des r@dpercussions collectives.

En 2009, la prdvention des litiges s est illustrdenotamment par le dossier

« Arnaques aux annuaires professionnels ». Des socidt@s peu scrupuleuses

(CAB 118, RQgie 118, etc.) proposent des insertions qui semblent a priori

gratuites dans leurs annuaires. Ces prestations s avkrent en r@alitd trks

colRteuses. Certaines socidtds savent se montrer trk persuasives, n hdsitant

pas se faire passer pour des agents de France T@l@com. Deux conseils
simples pr@valent : face de telles sollicitations, ne rien signer, et ne verser aucune somme
d argent.

R@novation d un ancien b timent d @levage. Un propridtaire d un ancien b timent agricole avait effectud
une simple ddclaration de travaux pour r@novation,alors que le b timent se situait 70 m d un Jlevag e
laitier, au lieu de demander un permis de construire. En 2008, la demande de | exploitant, accompagn &
du service juridique, le Tribunal Administratif avait suspendu les travaux. En 2009, la Tribunal a annul@ la
ddclaration de travaux.

Conservatoire du littoral : la FDSEA @vite | expulson d un agriculteur. En effet, le Conservatoire,
devenu propri@taire des terres exploitdes par | agculteur, estimait que celui-ci occupait illicitement les
terres. De plus, le Conservatoire mettait en avant le fait que la pratique agricole de | agriculteur Aait
incompatible avec la protection de | environnement ! Tant le Tribunal de Quimper, que la Cour d Appel
de Rennes ont ddboutd le Conservatoire de | ensemi# de ses demandes : | agriculteur justifiait d un
bail rural, il ny avait donc pas lieu d ordonner son expulsion. Cette jurisprudence est importante : il
est clairement admis que la seule acquisition de terres agricoles par le Conservatoire ne permet pas de
ruiner | application du statut du fermage !

Contr le PAC annul@ pour vice de proc@dure. Lors d un contr le surfaces, un exploitant s est vu
notifier par | administration un montant ndgatif daides. Avec | appui de la FDSEA, il a @t@d d@dmontr@ue
la d@cision du Prdfet Gtaitnsuffisamment motivde aucun moment, la ddcision finale du Prdfet ne
faisait rdfdrence au texte juridique permettant | @plication de cette sanction |exploitant. De plu s,
| exploitant n a pas @t@ en mesure de faire ses obsrvations, avant la ddcision ddfinitive de la sandbn.
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LES PROCEDURES JURIDIQUES ENGAGEES PAR LA FDSEA

Directive Nitrates : des proc@dures toujours en cous

Le 2™ programme d action « Directive Nitrates » devant le Conseil
d tat. Le 18 janvier 2006, le Tribunal Administratif (TA) de Rennes donnait
raison la FDSEA et JA en annulant partiellement le programme d action. Ce
dernier ne peut pas interdire en ZES les extensions et crdations d Glevages.
L tat a fait appel et la Cour Administrative de Na ntes, lui a donn@ raison. La
FDSEA et JA ont alors saisi le Conseil d tat. Ce d ernier a rendu son arr(Et le 4
Novembre 2009 d@boutant la FDSEA. Mais la motivation de | arrEt est plus
politique que juridique : la menace de condamnation de la France dans le contentieux Bassins
Versants, @tant toujours d actualit@d.

Le 3™ programme d action « Directive Nitrates » devant le Conseil d tat. Paralltlement au
jugement du 2™ programme d action, le 3*™ programme @tait sign@, contenant |interdiction de
ddveloppement en ZES et ajoutant une limitation surles quantitds de phosphore @pandues.

La FDSEA et les JA ddcidaient alors d attaquer ce pogramme d action devant le TA de Rennes, qui le
10 avril 2008 nous donnait partiellement raison : d’'une part, le Prdfet ne peut interdire le ddveloppenent
du cheptel en ZES, et d autre part, il ne peut pas limiter le phosphore sur le fondement de la « Directive
Nitrates ».

L tat a fait appel de la ddcision devant la Cour A dministrative de Nantes, qui lui a donn@ raison le 21
avril 2009. Mais la motivation de | arrEt @tait | encore plus politique que juridique, la FDSEA et JA ont
saisi le Conseil d tat , et | affaire est toujours en cours.

Le 4*™ programme d action « Directive Nitrates » sign@ le 28 juillet 2009. La FDSEA et les JA ont
ddcidd d attaquer ce nouveau programme d action deant le TA de Rennes.

La prise d eau du Coatoulzac h : la partie n est pas finie

L administration s est octroyd le droit d utiliserle Coatoulzac h, pour parer la fermeture du capta ge de
[Horn, en faisant fi de tout bon sens agronomique et financier, mais surtout sans respecter les
proc@dures. La FDSEA reste convaincue que c est un mauvais projet. C'est pourquoi la FDSEA a
exercd un recours |encontre de |arr@E&td prdfectal, autorisant le pr@dltvement d eau dans le
Coatoulzac h et @tablissant les pdrimttres de protetion. Ce recours intervient aprts les rejets de notre
demande de suspension des travaux lids au passage ces canalisations, par le TA de Rennes et par le
Conseil d tat, au seul motif que la crdation de cette prise deau permettra d@viter |amende
europ@enne ! Encore un jugement plus politique quejuridique !

FORMATIONS DES RESPONSABLES

Comme tous les ans, la FDSEA n a pas m@nagd ses efirts en 2009 pour former ses adh@rents et ses
responsables professionnels. Ces formations sont particulitrement apprdcides, car elles allient la
technique et les cas concrets : interventions de juristes de la FDSEA, de responsables de services de la

DDEA, d experts, de responsables professionnels sidgeant dans les instances administratives.

Retour sur les formations propos@es:

La formation sur les transferts fonciers. Conna tre le Sch@ma des structures et le r le de la SAFER,
ont motiv@d les responsables participer cette fo rmation de trois jours. Les intervenants, Laurence
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Deflesselle de la DDEA, Christophe Micheau de la SAFER, et Dominique Molina juriste la FDSEA, ont
rdpondu aux nombreuses interrogations, tant les transferts de foncier sont au ¢ ur des prdoccupations
locales.

La formation sur les transferts de r@f@drences laitires. Cette formation vise apprdcier les
modalitds de calcul des prdltvements puis de r@atibution, lorsqu en paralltle d un transfert de foncier
les adh@rents sont concernds par un transfert de qota laitier. Michkle F@at, responsable de la gestin
des quotas laitiers la DDEA, coanime avec Claire Le Grand, animatrice la FDSEA cette formation
d une journde.

La formation des employeurs de main d uvre en production
IPgumitre. Organisde par Armelle Calmet, cette formation a connu
@galement un grand succts. Cette formation sadrese plus
particulitrement aux employeurs ou futurs employeurs qui doivent
faire face au renouvellement des actifs familiaux de | exploitation ou
| agrandissement de leur structure d exploitation. IIs y trouvent des
comp@tences juridiques et des informations pour r@dpndre aux
probldmatiques de gestion des ressources humaines & des
contrats de travail.

La formation aux outils de messagerie et Internet. Sur une journde, les responsables ont pu
apprendre  matriser les fonctionnalitds de la messagerie @lectronique, ainsi que ddcouvrir les
possibilitds offertes sur la « toile » : participer des forums de discussions, recevoir des newslett ers,
etc. Une formation quasi incontournable de nos jours pour (Etre au fait de | actualitd 7j/7 !
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